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PROTOCOLE D’ACCORD RELATIF A L’ 
INTERPRETATION DU CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION NATIONALE 

ORGANISANT LES RAPPORTS ENTRE LES ORTHOPHONISTES ET L’ASSURANCE MALADIE 
SIGNÉE LE 31 OCTOBRE 1996 

(issu des dispositions de l’avenant 16) 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162-9 et L. 162-14-1 ; 

Vu la convention nationale des orthophonistes libéraux signée le 31 octobre 1996, publiée au Journal 
officiel du 9 janvier 1997, ses avenants et ses annexes ; 

 

Il est convenu ce qui suit entre : 

L’Union nationale des caisses d’assurance maladie (UNCAM), représentée par Monsieur Nicolas 
REVEL (Directeur Général),  

Et : 

La Fédération nationale des orthophonistes (FNO), représentée par Madame Anne Dehêtre 
(Présidente) ; 

Préambule   

L’article 2 de la convention nationale des orthophonistes libéraux (issu des dispositions de l’avenant 
16) précise que « La présente convention s’applique aux orthophonistes exerçant à titre libéral qui ont 
fait le choix d’exercer sous le régime conventionnel, pour les soins dispensés au cabinet, au domicile 
du patient et, le cas échéant, dans les structures de soins, dès lors que ceux-ci sont tarifés et facturés 
à l’acte ». 

La disposition conventionnelle telle que rédigée détaille précisément les lieux dans le cadre desquels 
les soins dispensés par l’orthophoniste peuvent donner lieu à prise en charge par l’Assurance 
Maladie (cabinet, domicile, structures de soins). 

Pour favoriser la prise en charge des patients en situation de handicap et permettre leur prise en 
charge écologique, les représentants des orthophonistes et l’Assurance Maladie s’accordent sur une 
interprétation extensive de cette disposition afin que les orthophonistes puissent également 
intervenir : 

-au sein d’un établissement scolaire, dans un lieu de vie ou d’accueil (dans un lieu de mode de garde) 
afin de dispenser des soins auprès des enfants handicapés, 

-dans un lieu de formation afin de dispenser des soins auprès des adultes handicapés, 

et que les actes ainsi réalisés dans ce cadre puissent être pris en charge par l’assurance maladie. 

Ces interventions n’ont pas pour objet de conduire à l’installation de cabinets d’orthophonistes dans 
les établissements scolaires, dans les lieux de vie et d’accueil ou dans les lieux de formation pour 
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adultes handicapés au titre de leur « activité courante » au regard des dérives potentielles induites 
par un tel exercice (risque de captation de patientèle, atteinte au principe de libre choix du patient 
etc…).  

Article 1 - Objet du protocole d’accord 

Le présent protocole d’accord a pour objet de s’accorder sur une interprétation plus extensive des 
dispositions de l’article 2 de la convention nationale des orthophonistes libéraux susvisée afin de 
permettre la prise en charge par l’Assurance Maladie des actes réalisés par les orthophonistes en 
milieu scolaire ou au sein d’un lieu d’accueil auprès des enfants handicapés ou dans un lieu de 
formation auprès des adultes handicapés. 

Article 2 - Interprétation de l’article 2 de la convention nationale des orthophonistes libéraux 

L’article 2 de la convention nationale des orthophonistes libéraux (issu des dispositions de l’avenant 
16) précise que « La présente convention s’applique aux orthophonistes exerçant à titre libéral qui ont 
fait le choix d’exercer sous le régime conventionnel, pour les soins dispensés au cabinet, au domicile 
du patient et, le cas échéant, dans les structures de soins, dès lors que ceux-ci sont tarifés et facturés 
à l’acte ». 

Les représentants des orthophonistes et l’Assurance Maladie s’accordent sur le fait que le terme 
« domicile» de l’article 2 de la convention nationale puisse faire l’objet d’une interprétation 
extensive afin de permettre que les soins dispensés par l’orthophoniste auprès des patients 
handicapés en milieu scolaire, dans un lieu de formation ou sur un lieu d’accueil puissent être pris en 
charge par l’assurance maladie sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1/ L’évaluation orthophonique ainsi que le projet thérapeutique du patient élaborés par 
l’orthophoniste ont mis en évidence que tout ou une partie de l’intervention orthophonique devait 
être effectué en « milieu écologique » ; 

2/ Le patient pour lequel les soins sont délivrés a fait l’objet d’une reconnaissance administrative de 
son handicap (inscription à la Maison Départementale des personnes en situation de handicap 
(MDPH)) avec un taux égal ou supérieur à 50 % (cf. guide barême) ; 

3/ La réalisation à titre dérogatoire des soins d’orthophonie au sein d’un établissement scolaire, d’un 
lieu de formation ou sur un lieu d’accueil auprès de patients handicapés a été décidée, à la suite 
d’une évaluation préalable par l’orthophoniste de la situation du patient, en concertation le cas 
échéant avec le patient majeur, avec les représentants légaux, avec les intervenants autour du 
patient. 

4/ Le patient ne doit pas être déjà bénéficiaire de soins d’orthophonie pris en charge au sein d’une 
structure médico-sociale ou sanitaire. 

Article 3 - Entrée en vigueur du protocole d’accord 

Le présent protocole d’accord entre en vigueur à compter du 15 juillet 2019. 
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Article 4 - Impact financier de l’interprétation extensive de l’article 2 de la convention 
nationale des orthophonistes libéraux 

Les dispositions du présent protocole ne comportent aucun impact financier pour l’assurance 
maladie dans la mesure où les actes réalisés en milieu scolaire ou au sein d’un lieu d’accueil auprès 
des enfants handicapés ou dans un lieu de formation auprès des adultes handicapés auraient été 
réalisés, à défaut de cette interprétation plus extensive de l’article 2 de la convention nationale, au 
sein même du domicile du patient.  

Ces mesures ont simplement pour objet d’améliorer la prise en charge du patient handicapé, de 
permettre les adaptations et les compensations nécessaires dans tous ses milieux de vie, de 
permettre de favoriser son insertion scolaire et sociale. 

 
Fait à Paris, le 28 juin 2019 
 
 
Pour l’UNCAM, 

 

 

Monsieur Nicolas REVEL, Directeur Général, 

 

Et  

Pour, 

La Fédération nationale des orthophonistes (FNO), 

 

Madame Anne Dehêtre, Présidente, 

 
 

 
 

Annexe 1 : Convention nationale organisant les rapports entre les orthophonistes et l’assurance 
maladie signée le 31 octobre 1996 

 


